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Liste des abréviations
	AMC
	Armed Merchant Cruiser ; croiseur auxiliaire.

	ASM
	Anti-sous-marine.

	B-Dienst
	Service B ; service d’interception et de décryptement des messages radio.

	BdU
	Befehlshaber der U-Boote ; commandant en chef des sous-marins.

	BRT
	Bruto Register Ton (2,83 mètres cubes).

	EG
	Escort Group ; groupe d’escorte.

	GW
	Germania Werft ; chantier naval Krupp.

	KW
	Kaiserliche Werft Wilhelmshaven ; chantier impérial W.

	KWD
	Kaiserliche Werft Danzig ; chantier impérial Danzig.

	ObdM
	Oberbefehlshaber der Marine ; commandant en chef de la marine.

	OHL
	Oberkeeresleitung ; commandement de l’armée.

	OKM
	Oberkommando der Marine ; commandement de la marine.

	OKW
	Oberkommando der Wehrmacht ; commandement de la Wehrmacht.

	PA
	Porte-avions.

	PAE
	Porte-avions d’escorte.

	RMA
	Reichsmarineamt ; ministère de la Marine.

	SG
	Support Group ; groupe de soutien ASM.

	SKL
	Seekriegsleitung ; direction de la guerre sur mer.

	UI
	U-Boot Inspektion ; inspection des sous-marins.







Introduction
Lorsque la Grande Guerre éclata en août 1914, la marine impériale allemande disposait d’une vingtaine de sous-marins de construction récente. Réunis en flottilles, tels les torpilleurs, ils étaient rattachés, comme eux, à la Force de haute mer, Hochseeflotte, composée de bâtiments cuirassés et de croiseurs. L’emploi au combat de ces « torpilleurs submersibles » n’était envisagé que contre les bâtiments de guerre ennemis dans des opérations ordonnées par les états-majors dont elles dépendaient. Le blocus maritime de la mer du Nord, instauré par le gouvernement britannique dès les premières semaines de la guerre, ne tardera guère à inciter le haut commandement et le gouvernement allemands à imaginer une autre utilisation des sous-marins : l’attaque des bâtiments de commerce ennemis, afin de répondre au blocus par le blocus. Il s’écoulera quelques mois encore avant que le gouvernement allemand passe de la menace d’abord agitée à l’exécution.
La déclaration par le gouvernement allemand, le 1er février 1915, d’une zone de guerre établie autour des îles Britanniques, à l’intérieur de laquelle les bâtiments de commerce ennemis seraient attaqués, constituait plus qu’un simple épisode dans un conflit appelé à en connaître beaucoup d’autres. Elle marquait en fait le début d’un type de guerre nouveau qui allait s’imposer à toutes les marines belligérantes : l’attaque par les sous-marins des communications maritimes de l’ennemi afin de l’amener à résipiscence. Déclenchée avec des moyens insuffisants, cette première guerre sous-marine allemande au commerce ennemi tournera rapidement à l’échec.
Durant la Seconde Guerre mondiale, l’Allemagne ne conservera pas l’exclusivité de ce type de guerre. Mais, alors que les succès spectaculaires obtenus par les sous-marins de la marine des États-Unis dans l’interruption des sources d’approvisionnement extérieures de l’Empire japonais resteront largement ignorés, la mémoire collective retiendra en revanche de ce second conflit l’assaut d’une très haute intensité que les sous-marins allemands conduiront à nouveau contre les communications maritimes alliées et son nouvel échec déterminant pour l’issue de la guerre.
Cependant, en dépit d’un objectif stratégique commun, ces deux guerres sous-marines allemandes aux communications maritimes ont peu de points communs : ce livre ambitionne d’en faire connaître et comprendre les raisons.




1
Les débuts de la construction de sous-marins en Allemagne
À l’imitation de « ces merveilleux fous sur leurs machines volantes », la pénétration sous la mer a connu ses précurseurs. Dans les nombreux États qui préfiguraient alors ce qui allait devenir l’Allemagne, la première réalisation à laquelle pouvait être attribuée l’appellation de bâtiment sous-marin fut celle d’un sous-officier d’artillerie de l’armée bavaroise, Wilhelm Bauer (1822-1875), qui consacra la quasi-totalité de son existence à des recherches sur la navigation sous-marine qui lui valurent, de son vivant, une notoriété internationale incontestée1.
Alors qu’il participait au Schleswig, en avril 1849, à la défense contre la marine danoise de la redoute de Düppeler, Wilhelm Bauer prit conscience de la nécessité de pouvoir détruire les bâtiments d’une marine qui exerçait alors la maîtrise incontestée de la mer Baltique2. L’année suivante, il commençait à Kiel, dans la fonderie de Johann Schweffel et de Ferdinand Howaldt, la construction du premier bâtiment sous-marin en mesure de plonger et de se déplacer sous l’eau afin de déposer sous la quille d’un bâtiment ennemi la mine qu’il transportait sur son avant : le Brandtaucher justifiera toutes les espérances placées sur lui par son concepteur-réalisateur et entrera ainsi dans la légende de la construction de bâtiments sous-marins. Le bâtiment fut mis à l’eau le 18 décembre 1850 et effectua son premier essai de navigation sous-marine dans la rade de Kiel. Il se présentait comme une sorte de sabot de 8 mètres de long, 2 de large et 2,6 de tirant d’eau. Il était armé par trois hommes, dont deux assuraient la propulsion en faisant tourner à bras une roue située dans l’axe du bâtiment, qui actionnait elle-même une hélice à trois pales qui permettait d’atteindre une vitesse de 3 nœuds. Des ballasts et des caisses d’assiette assuraient la prise d’immersion et l’inclinaison correcte du bâtiment. Après une série d’essais réussis, le bâtiment victime d’une entrée d’eau alla par le fond le 1er février 1851. Wilhelm Bauer et ses deux coéquipiers purent l’évacuer, mais le bâtiment ne put être récupéré qu’en 1887, lors de travaux de dragage du port de Kiel. Après diverses péripéties, il fait maintenant l’orgueil du musée de Dresde.
Wilhelm Bauer n’en continua pas moins ses travaux de recherche, proposant sans succès ses modèles successifs aux princes allemands. Le prince Albert de Saxe-Cobourg, mari de la reine Victoria, manifesta pour sa part un vif intérêt pour un modèle muni d’un moteur à gaz qui explosa. Ce fut finalement le grand-duc Constantin, commandant en chef de la marine russe, qui lui passa commande de son deuxième sous-marin. Construit en 1855 dans une fabrique de Saint-Pétersbourg, le Seeteufel, « diable de mer », était deux fois plus gros que le Brandtaucher, pouvait plonger jusqu’à 47 mètres et il était toujours propulsé à bras. Au 134e essai en rade de Kronstadt, il coula à la suite d’une fausse manœuvre. L’équipage fut sauvé, mais le bâtiment ne put être récupéré.
L’issue victorieuse de la guerre de 1864 de la Prusse contre le Danemark permit à Wilhelm Bauer de tenter de nouveau sa chance en Prusse en soumettant son dernier gros projet, le Küstenbrander de 412 tonnes, équipé de barres de plongée. Pour la propulsion, les ingénieurs de renom de l’époque, Otto, Benz, Daimler et Diesel avaient mis à l’étude un moteur à pétrole à deux temps qui actionnait une turbine à gaz. Ce projet de propulsion à gaz en circuit fermé, qui anticipait en quelque sorte celui de la turbine Walter un siècle plus tard, était particulièrement audacieux. Le projet de sous-marin reçut l’agrément de la commission ad hoc de la marine prussienne, mais Wilhelm Bauer se brouilla avec ses commanditaires et l’affaire resta sans suite.
Wilhelm Bauer, épuisé par ses travaux, disparut en 1875, alors que s’annonçait une période riche en découvertes dans le domaine de la navigation sous-marine. La fin du siècle était notamment marquée par le lancement en 1888 du Gymnote de Gustave Zédé, en 1892 du Gustave Zédé et en 1899 du Narval de Laubeuf. En Allemagne, deux projets allaient voir le jour : un sous-marin de Friedrich Otto Vogel et le Nr. 333. Le premier, un bâtiment de 5,3 mètres de long équipé d’une machine à vapeur, construit de 1867 à 1870 par le chantier Schlick’sche de Dresde, ne dépassa pas le stade des premiers essais. Il en alla tout autrement pour le second, construit en 1897 par le chantier Howaldt de Kiel sur les conseils d’un officier de marine allemand, Leps3. Le bâtiment était doté d’une coque cylindrique de 14 mètres de longueur et de 2,40 mètres au maître couple. Sa propulsion était électrique et assurée par un moteur de 120 CV, alimenté par des batteries placées sur le parquet intérieur de la coque. Un compartiment avant anticollision était équipé d’un tube lance-torpilles. Deux volets horizontaux placés à l’arrière de tôles de stabilisation assuraient la tenue de plongée et un gouvernail placé devant l’hélice servait à la direction. Une coupole supérieure percée de quatre hublots donnait une certaine visibilité lorsque le bâtiment naviguait en surface. Celui-ci ne suscita pas d’intérêt particulier et sa réalisation ne fut pas poursuivie.
Il faudra attendre le tournant du siècle pour que l’on puisse vraiment parler de construction de sous-marins en Allemagne. Le mérite en revint à l’industriel Friedrich Krupp qui venait d’acquérir le chantier Germania Werft (GW) de Kiel. Krupp s’était à vrai dire assuré le concours d’un homme, orfèvre en la matière, l’ingénieur espagnol Raymondo Lorenzo d’Equevilley, qui sortait de plusieurs années d’étroite collaboration avec Laubeuf, lequel avait réalisé pour la marine française le premier sous-marin à coque double, le Narval, et sa version améliorée l’Aigrette pour laquelle il avait prévu l’utilisation d’un moteur diesel. Construit à partir de 1902 sur les plans d’Equevilley, Die Forelle, La Truite, avait une coque fusiforme de 13 mètres de long et déplaçait 15,5 tonnes. Il était encore équipé de réservoir de plongée et de caisses d’assiette intérieurs, mais était doté à l’avant de volets de plongée. L’énergie de propulsion était fournie par des accumulateurs électriques. Un tube lance-torpilles fonctionnant à l’air comprimé était fixé de chaque côté. Le bâtiment était conçu pour pouvoir être transporté et mis à l’eau par un bâtiment de guerre. Les premiers essais eurent lieu en septembre 1903 sous la direction d’Equevilley. Le bâtiment atteignit une vitesse de 5,5 nœuds et parcourut 25 nautiques. L’empereur Guillaume II le visita et son frère le prince Henri, amiral de la Marine impériale, effectua une plongée.
Le bâtiment fut proposé à la marine allemande et à des marines étrangères et des modèles de déplacement plus important furent mis à l’étude. En Allemagne, l’Inspection des torpilles, Torpedo Inspektion (TI), avait manifesté de l’intérêt pour un bâtiment d’essai, mais les nombreuses incertitudes qui entouraient encore la réalisation de bâtiments sous-marins avaient fait que la demande n’avait pas été retenue. La Russie en revanche, prise dans le conflit avec le Japon, aspirait à renforcer sa marine : elle passa commande, en juin 1904, de trois bâtiments de 200 tonnes dont la propulsion devait être assurée par des moteurs à pétrole commandés à la firme Körting de Hanovre. La Forelle, incluse dans la commande, fut acheminée aussitôt à Vladivostok par chemin de fer après avoir effectué à Saint-Pétersbourg des essais de plongée et de lancement de torpilles.
Cet intérêt manifesté par la marine russe commença à faire évoluer les esprits en Allemagne. La construction de la flotte dépendait pour une large part du secrétaire d’État au Reichsmarineamt, l’équivalent d’un ministre de la Marine, le grand amiral Alfred von Tirpitz. Fort de l’appui quasi total du Kaiser, il poursuivait depuis 1898 la réalisation planifiée par la loi d’une puissante et coûteuse flotte de combat composée de grands bâtiments, cuirassés et croiseurs de bataille destinée à permettre à l’Allemagne de s’affirmer comme puissance mondiale – Weltmacht. Il regardait donc avec méfiance, pour ne pas dire plus, toute évolution susceptible de remettre en cause le bien-fondé de la flotte qu’il avait lui-même conçue. Interpellé en mai 1904 au Reichstag par le chef du parti du Centre, von Kardorff, sur les raisons pour lesquelles aucun sous-marin n’était en construction en Allemagne, il avait d’abord répondu qu’il n’en attendait pas encore grand-chose, mais il avait ultérieurement ajouté qu’il avait chargé son Département technique d’étudier la construction d’un de ces bâtiments. En août, un ingénieur, Gustav Berling, était affecté à l’Inspection des torpilles et chargé de la construction d’un sous-marin. À la fin de l’année, une unité de ce type était passée en commande au chantier Germania Werft. Ce premier bâtiment devait s’inspirer des trois sous-marins russes déjà commandés : 39,90 mètres de long, 3,10 mètres de maître couple, double coque, déplacements de 205 et 236 tonnes4, vitesse 10,8 nœuds en surface, 8,8 nœuds en plongée, propulsion par deux moteurs à pétrole de 200 CV en surface, par moteurs électriques de même puissance alimentés par batterie en plongée, un tube lance-torpilles et trois torpilles en réserve (cf. annexe 3).
Le sous-marin pour la marine allemande devait être prêt en août 1905. Les modifications demandées et surtout les difficultés de mise au point du moteur à pétrole de la firme Körting retardèrent ses premiers essais, qui ne purent avoir lieu qu’en août 1906. Ce fut en septembre qu’il reçut l’appellation qui allait devenir la tradition pour les sous-marins allemands : U (pour Unterseeboot, abréviation U-Boot) suivi d’un numéro de série.
L’U 1 fut mis en service le 14 décembre 1906 par la marine allemande. Les réticences concernant ce type de bâtiment étaient encore loin d’être surmontées et la construction de quatre bâtiments seulement fut inscrite aux budgets des années 1907-1909.
La construction du bâtiment suivant, l’U 2, fut confiée au Kaiserliche Werft de Danzig (KWD) le 4 mars 1906. Tirpitz appliquait ainsi à la construction sous-marine la règle qu’il avait établie pour celle des grands bâtiments de combat : le plus grand nombre possible de chantiers devait être concerné afin qu’ils puissent acquérir le savoir-faire correspondant. L’U 2 avait un déplacement plus important, mais devait disposer d’une puissance moteur de 660 CV au lieu de 400 afin d’atteindre en surface la vitesse de 10,5 nœuds. Après des premiers essais avec un moteur Körting, le bâtiment fut équipé du premier moteur à pétrole réalisé par la firme Daimler-Benz. KWD recevait commande en août 1907 des bâtiments suivants, U 3 et U 4, qui devaient être équipés de moteurs Körting plus puissants.
Le chantier Germania Werft s’efforçait pour sa part de revenir dans la course. Il dut pour cela passer par les fourches Caudines de l’Inspection des torpilles (TI) qu’indisposaient ses contrats à l’étranger et surtout la présence d’un ingénieur étranger, d’Equevilley. Ce dernier fut remercié et Germania Werft (GW) reçut en avril 1908 le contrat des quatre sous-marins suivants, U 5-8, construits sur les plans élaborés par TI : déplacement de 500 tonnes en surface, vitesse en surface de 15 nœuds et de 10 en plongée. Le 15 juillet de la même année, les quatre bâtiments suivants, U 9-12, furent donnés en construction au KWD. Eberhard Rössler note avec raison que, avec ces huit sous-marins de 500 tonnes, « la marine impériale avait réalisé les premiers bâtiments sans défauts qui, aussi bien en puissance qu’en endurance à la mer, étaient supérieurs à leurs concurrents européens5 ». La commande de quatre autres bâtiments allait suivre à partir de 1909. KWD se vit octroyer les trois premiers, U 13-15 ; en raison d’un prix plus élevé, GW n’obtint que le dernier, l’U 16.
Ces constructions arrivaient à point nommé car Tirpitz commençait à faire l’objet d’une contestation interne qui ne pouvait rester sans réponse. Elle provenait essentiellement d’un vice-amiral à la retraite, Galster, qui avait d’abord, dans une série d’articles, appelé l’attention du public sur l’insuffisance de la défense côtière, notamment celle de l’île de Borkum qui protégeait l’accès à l’Ems6. Dans une brochure intitulée « De quels armements l’Allemagne a-t-elle besoin pour une guerre navale ? », il mettait l’accent, en cas de conflit contre l’Angleterre, sur ce qu’il appelait « la petite guerre » (Kleinkrieg) et sur sa composante de défense des côtes fondée sur l’utilisation de la mine, du torpilleur et du sous-marin. Tirpitz pouvait d’autant moins prendre ce genre d’intervention à la légère que le chancelier Bernhard von Bülow, alerté par un projet de loi sur la conscription que le ministre de la Guerre britannique, lord Roberts, cherchait à présenter à la Chambre des pairs, avait manifesté la même préoccupation7.
Les problèmes techniques que posait la construction de bâtiments aussi complexes et leur mise en service opérationnelle étaient loin d’être résolus, mais des solutions satisfaisantes avaient pu être trouvées dans de nombreux domaines. La propulsion de bâtiments de plus en plus importants posait néanmoins un problème spécifique. La marine allemande, instruite par l’expérience des marines qui l’avaient précédée dans la construction de sous-marins, avait refusé l’utilisation de moteurs à essence, mais celle des moteurs Körting alimentés au pétrole était loin de donner entière satisfaction ; quant à celle des moteurs diesel développés par le chantier Germania Werft, elle se heurtait au poids trop important de l’installation. La firme MAN d’Augsbourg fut la première à pouvoir proposer, en août 1910, un moteur à quatre temps dont le poids et les caractéristiques de fonctionnement purent être jugés satisfaisants. En novembre 1910, l’Inspection torpilles passa commande à KWD des quatre premiers sous-marins, U 19-22, équipés du moteur diesel de MAN. Germania Werft recevait pour sa part l’ordre de développer un nouveau bâtiment de 650 tonnes équipé lui aussi d’un moteur diesel de 850 CV, qui devait assurer une vitesse en surface de 16,5 nœuds. En mars 1911, quatre bâtiments, U 23-26, lui furent commandés.
Le moteur diesel à quatre temps inspirait encore quelques réserves, si bien qu’en 1912, onze sous-marins, U 31-41, furent commandés à GW, équipés du nouveau moteur diesel à deux temps de 925 CV que la firme avait développé, tandis que les quatre sous-marins, U 27-30, dont la commande fut passée à KWD devaient recevoir un moteur diesel quatre temps de 1 000 CV ; ces bâtiments furent en outre les premiers à recevoir un périscope plus long de 6,2 mètres qui assurait une meilleure tenue de l’immersion périscopique8.
Une véritable compétition s’était établie entre les partisans du moteur diesel deux temps de Germania Werft et ceux du diesel quatre temps de MAN. Le développement de moteurs de plus en plus puissants pour équiper des bâtiments dont le tonnage allait en augmentant était tout sauf un long fleuve tranquille. En 1912, le Marinebaurat Berling, dont la contribution à la création de l’arme sous-marine allemande ne pouvait être mise en cause, paya de son poste la commande à Germania Werft de moteurs deux temps pour les onze sous-marins suivants, U 31-41, qu’on lui avait donnés à construire. Il convient cependant de relativiser les difficultés rencontrées : les retards dans les livraisons de moteurs GW furent réels, mais ils ne dépassèrent jamais neuf mois, et si l’on pouvait parler au début de fiabilité plus faible des moteurs GW, ceux-ci finirent par atteindre la qualité de leurs concurrents. Au fil du temps, les chantiers allemands de construction de sous-marins fournirent dans un délai relativement court des bâtiments diesel opérationnels, frontreife, et il ne fut jamais nécessaire de revenir à des moyens antédiluviens de propulsion, comme la marine française dut le faire avec ses sous-marins à vapeur.
En 1912 fut prise la décision de construire un sous-marin selon les plans établis par l’ingénieur italien Laurenti, qui travaillait pour les chantiers Fiat-Laurenti de La Spezia. Il s’agissait d’un bâtiment de 728 tonnes, construit suivant un principe innovant de coques internes et externes reliées entre elles par des couples, ce qui faisait participer la coque externe à la résistance de l’ensemble, alors que jusque-là seule la coque interne subissait la pression de l’eau. Le bâtiment devait être équipé par deux moteurs diesel Fiat de 1 250 CV qui devaient lui conférer une vitesse de 19 nœuds. Un bâtiment, l’U 42, fut commandé au chantier Fiat – il ne fut jamais livré9. Le chantier Vulcan de Hambourg aurait volontiers fait son entrée parmi les chantiers allemands constructeurs de sous-marins, mais le contrat des trois bâtiments, U 43-45, fut attribué en juillet 1913 au KW de Dantzig. Les renforcements prévus de la coque permettaient l’installation de six tubes lance-torpilles de 50 centimètres. Le bâtiment pouvait plonger en une minute et demie : on était loin des cinq minutes nécessaires aux Pluviôse français à vapeur.
La propulsion en plongée posait ses problèmes propres, la solution du moteur électrique alimenté par un ou plutôt deux groupes de batteries cellulaires au plomb ne tarda guère à s’imposer. La batterie constituait un élément coûteux qui représentait une part importante du coût du bâtiment. L’accouplement sur une même ligne d’arbre d’un moteur à explosion et d’un moteur électrique posait également de nombreuses difficultés. Dès le tournant du siècle, des ingénieurs, comme le Français Georges François Jaubert ou l’Espagnol Raymondo d’Equevilley, s’étaient penchés sur la solution du moteur à explosion unique fonctionnant en cycle fermé : la récupération, le filtrage et l’enrichissement en oxygène des gaz d’échappement firent l’objet de différentes études qui ne purent déboucher sur des installations suffisamment sûres pour pouvoir être mises en œuvre à bord d’un sous-marin10.
La mise en œuvre de bâtiments sous-marins était dans ses débuts considérée, à juste titre, comme une activité à haut risque. La marine impériale n’eut toutefois à déplorer qu’un accident grave : le 17 janvier 1911, l’U 3 qui venait de reprendre la mer pour essais alla par le fond en raison d’une entrée d’eau massive par un opercule de ventilation resté ouvert. L’équipage put se réfugier dans deux compartiments distincts restés étanches. La marine allemande disposait normalement d’un bâtiment de relevage, le Vulkan, mais il était en réparation. Les opérations de relevage effectuées par des grues flottantes de 150 tonnes de capacité de levage permirent de sauver vingt-neuf des trente-deux hommes de l’équipage.
L’accroissement de l’importance prise par la construction d’une véritable flotte sous-marine fit que l’Inspection torpilles qui en était chargée estima ne plus pouvoir faire face à cette nouvelle tâche. La création d’une structure dédiée fut décidée : le 13 décembre 1913, un décret impérial ordonnait la scission de TI des Affaires sous-marines et la création d’une Inspection des sous-marins – Inspektion des Ubootwesens (UI) – basée à Kiel. Le nouveau service, placé sous l’autorité du capitaine de vaisseau Nordmann, fut en état de fonctionner en mars 1914.
Il a souvent été reproché à Tirpitz d’avoir en quelque sorte freiné le développement de l’arme sous-marine allemande, de crainte que le développement de la flotte de combat n’en souffre. La vérité est tout autre : Tirpitz ne s’est intéressé à la construction des sous-marins que lorsqu’il a pu considérer que ces bâtiments étaient susceptibles d’opérer avec la flotte, d’où l’importance attribuée au moteur diesel. À partir de ce moment, il a décidé de consacrer à la construction de la flotte sous-marine des moyens budgétaires équivalents à ceux investis dans la construction de torpilleurs, comme l’indique le tableau suivant11 :
	Année
	Investissement en millions de marks

	Sous-marins
	Torpilleurs

	1907
	3
	16,98

	1908
	7
	21,22

	1909
	10
	22,68

	1910
	15
	21,78

	1911
	15
	21,78

	1912
	20
	18,58

	1913
	20
	23,45




Il est enfin intéressant de comparer entre elles les sommes consacrées par les grandes puissances maritimes à la construction de sous-marins dans les sept années (1906-1912) qui ont précédé la Grande Guerre :
		En millions de marks

	Marine anglaise
	54,1

	Marine américaine
	67,7

	Marine allemande
	72,5

	Marine française
	93,2




Ces chiffres doivent être eux-mêmes relativisés si l’on compare entre eux les bâtiments de différents types en service dans les flottes sous-marines des trois marines belligérantes principales, France, Angleterre, Allemagne, lorsque les hostilités sont déclarées.
– La marine française comptait cinquante-huit bâtiments appartenant à une dizaine de types différents et cinq bâtiments expérimentaux. Le gros de la flotte sous-marine était constitué par les trente-deux bâtiments du type Pluviôse-Brumaire (programme 1905-1906), des bâtiments de 400/550 tonnes, qui faisaient 13/9 nœuds et dont l’autonomie était réduite (de 1 500 nautiques à 10 nœuds en surface). Les 16 Pluviôse étaient équipés de machines à vapeur et plongeaient en cinq minutes ; les Brumaire, équipés de moteurs diesel de qualité médiocre, plongeaient en deux minutes12.
– La marine anglaise disposait de soixante-quinze sous-marins, des sous-marins côtiers type B et C de faible rayon d’action et les dix-sept sous-marins de croisière type D et E, 660/800 tonnes, 15/10 nœuds, qui, si l’on se référait aux déclarations de l’amiral anglais Jellicoe, ne pouvaient être comparés aux sous-marins allemands de même type, sous le rapport des qualités de mer et du rayon d’action13.
– Pour avoir suivi pas à pas le développement de la flotte sous-marine allemande, nous pouvons affirmer que les vingt-cinq sous-marins U 5-28 mis en service méritaient pleinement le qualificatif de sous-marins de croisière, surtout les bâtiments à partir de l’U 19 équipés de moteurs diesel.
La marine impériale allemande entrait donc dans le conflit avec une flotte sous-marine qui était loin d’être négligeable, mais le plus important était sans doute le fait que les ingénieurs et les chantiers allemands de construction étaient sortis de l’ère des essais et des tâtonnements et que le savoir-faire qu’ils venaient d’acquérir allait leur permettre de répondre avec réactivité aux demandes de développement que le pouvoir politique et le commandement de la marine seraient amenés à leur soumettre.
Le secrétariat d’État à la marine, le Reichsmarineamt, avait suivi une politique de construction qui s’inspirait de l’exemple des marines étrangères et du souci de ne pas être distancé dans le développement d’un nouveau type de bâtiment dont l’utilisation relevait encore du domaine de la conjecture. Ce n’était d’ailleurs pas à lui qu’il incombait de définir leurs conditions d’emploi, mais au haut commandement de la Flotte auquel ces bâtiments étaient affectés dès qu’ils sortaient de la période d’essais techniques.
L’examen de ces conditions d’emploi va nous réserver maintenant quelques surprises.
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L’entrée en guerre
Dès le 30 juillet 1914, avant même que la guerre soit déclarée, l’empereur Guillaume II avait défini les conditions dans lesquelles les unités de la Marine impériale devaient être engagées sur ce qui constituait leur théâtre d’opérations principal, la mer du Nord.
Sa Majesté l’empereur a ordonné pour la conduite de la guerre en mer du Nord :
1° L’objectif des opérations doit être de causer des pertes à la flotte anglaise par des opérations offensives contre les forces de surveillance et de blocus de la baie allemande, ainsi que par des opérations offensives de guerre des mines et si possible de guerre sous-marine, menées sans ménagement jusqu’à la côte britannique.
2° Après qu’un équilibre des forces aura été réalisé par cette conduite de la guerre, il faudra essayer, après mise en condition et concentration de toutes les forces, de livrer bataille avec notre flotte dans des conditions favorables. Si auparavant se présentait une occasion favorable pour combattre, elle devra alors être mise à profit.
3° La guerre au commerce doit être conduite conformément à l’« ordre sur les prises ». La mesure dans laquelle elle doit être menée dans les eaux côtières doit être déterminée par le commandant des forces de haute mer. Les bâtiments prévus pour la guerre au commerce en dehors des eaux côtières doivent être mis en route aussi tôt que possible.

Pourquoi un tel ordre notifié aux forces maritimes concernées avant l’ouverture des hostilités, alors qu’il n’existait aucune proclamation impériale équivalente concernant une opération beaucoup plus importante : la mise en marche de la double offensive terrestre du plan Schlieffen contre la France et la Russie ? C’était d’abord parce que le Kaiser, dessaisi de fait par l’entrée en guerre du commandement des différentes armées allemandes1 au profit du Grand Quartier général prussien, tenait à « marquer son territoire » en ce qui concernait « sa marine ».
La marine de guerre était commune à tous les États allemands, c’était la raison pour laquelle elle avait reçu, dès sa naissance, le qualificatif d’impériale, Kaiserliche, dont l’armée ne pouvait se prévaloir. Le 14 mars 1899, sur la suggestion de Tirpitz, alors tout jeune secrétaire d’État au RMA qui ambitionnait de ne dépendre que de lui, le Kaiser en avait cassé la structure de commandement en en supprimant le commandement supérieur, l’Oberkommando : il avait alors déclaré qu’il exercerait lui-même ce commandement suprême et n’avait conservé que la cellule d’état-major, l’Admiralstab, qui n’avait de compétence que pour la préparation des opérations2. L’entrée en service des premiers grands bâtiments construits avait entraîné la création d’un commandement des forces de haute mer, la Hochseeflotte ; le commandant de cette flotte, l’amiral von Ingenohl, n’avait autorité que sur les bâtiments qui lui étaient attribués.
Toutes les tentatives faites, après la déclaration de guerre, par Tirpitz notamment, pour recréer un commandement supérieur de la marine, dont tout le monde, sauf l’empereur, ressentait la nécessité, échoueront. Guillaume II conservera, par l’intermédiaire de son « Cabinet marine » dirigé par l’amiral Müller, la haute main sur la conduite des opérations, jusqu’en août 1918 où sera créée une « Direction de la guerre sur mer », Seekriegsleitung, dont l’amiral Scheer prendra le commandement.
L’ordre d’opérations du 30 juillet 1914 manifestait dans son paragraphe deux d’abord le souci du Kaiser de ne pas engager sa précieuse force de haute mer dans un bras de fer avec la marine anglaise qui lui était défavorable. Il convenait d’abord d’améliorer ce rapport de force en mettant en œuvre contre les bâtiments de la Grand Fleet les deux armes nouvelles apparues, la mine et le sous-marin. Concernant ce dernier, l’expression « guerre sous-marine » utilisée dans le premier paragraphe de l’ordre s’appliquait donc exclusivement à des attaques menées par des sous-marins contre des bâtiments de guerre. C’était d’ailleurs l’utilisation normalement prévue de ce type de bâtiment et la raison pour laquelle les flottilles de sous-marins avaient été placées, comme celles de torpilleurs, sous les ordres directs du commandant de la Flotte.
Le troisième paragraphe de l’ordre, consacré à la guerre au commerce, nécessitait un décryptage particulier. Il établissait une distinction entre la guerre dans les eaux côtières et celle en dehors des eaux côtières. Celle-ci devait être conduite par des bâtiments de surface pour la plupart stationnés outre-mer et par des bâtiments de commerce armés mis en œuvre à partir des ports métropolitains ou des stations outre-mer3. Quant à la première, elle concernait bien les forces sous-marines, même si ce n’était pas dit de façon explicite, et sa conduite relevait donc du commandant des forces de haute mer, autrement dit de la Flotte, qui en exerçait le commandement.
Mais qu’elle soit conduite par des bâtiments de surface ou par des sous-marins, la guerre au commerce devait être menée conformément à l’ordre sur les prises, Prisenordnung. De quoi s’agissait-il ? L’ordre sur les prises était un ordre impérial qui définissait de façon très stricte les conditions dans lesquelles un bâtiment de commerce ennemi ou neutre devait être traité. Il devait d’abord être arraisonné, c’est-à-dire invité ou contraint à stopper ; une équipe de visite montait à bord pour vérifier sa nationalité et s’assurer éventuellement qu’il ne transportait pas de marchandise dite de contrebande au titre de la réglementation internationale en vigueur. Si la décision d’envoyer le bâtiment par le fond était prise, l’équipage devait être embarqué au préalable dans des embarcations jugées sûres, dotées des vivres de subsistance nécessaires et abandonnées à proximité de routes de navigation fréquentées.
Ces dispositions n’étaient pas nouvelles pour les bâtiments de surface, on pouvait même dire qu’elles étaient de pratique habituelle. Mais c’était la première fois qu’elles allaient devoir être respectées par des bâtiments sous-marins sans qu’aient été prises en compte, voire simplement examinées, les conditions particulières de leur application pour des bâtiments de ce type. Comme nous n’allons pas tarder à le constater, l’application de cette directive ne pouvait manquer d’altérer profondément les conditions mêmes de conduite de la guerre sous-marine au commerce : sa mise en œuvre deviendrait un problème politique concernant les plus hautes autorités aussi bien civiles que militaires de l’État, et les décisions adoptées auraient des conséquences dépassant le seul cadre militaire. L’intervention des médias de toute nationalité, qui allait désormais être la règle dans ce nouveau conflit européen, aurait en outre pour résultat l’apparition, sur ce sujet particulier, d’une polémique de presse qui ne cessera de se développer entre nations neutres et belligérantes, au point que les gouvernements concernés seront obligés de la prendre en considération dans leurs processus de décision.
Lorsque la guerre éclate, toutefois, les choses n’en sont pas encore rendues là. L’examen de la directive impériale du 30 juillet donne à penser que la seule contribution attendue des sous-marins était leur participation à la réalisation de l’objectif d’équilibre des forces de surface des deux marines : la guerre au commerce, c’est-à-dire l’attaque de bâtiments de commerce ennemis, a fortiori dans les eaux côtières, n’avait tout simplement pas été envisagée, et aucune initiative particulière n’était attendue dans ce domaine du commandant des forces de haute mer auquel les sous-marins, rappelons-le, avaient été subordonnés.
Vingt et un sous-marins avaient été en fait mis à la disposition du commandant de la Flotte4. Ils avaient reçu l’ordre d’appareiller pour la partie septentrionale de la mer du Nord, à la recherche des bâtiments de la marine anglaise. Les bâtiments isolés en mer du Nord et disposant d’une vue réduite rentrèrent sans avoir rien aperçu. Jusqu’à la fin septembre, quelque cinquante missions de ce type furent ainsi accomplies, sans autre résultat que la perte de deux d’entre eux, l’U 13 et l’U 15. La tentative en septembre d’attaque contre les transports de troupes anglais fut aussi un fiasco : la forte surveillance exercée par les forces de surface ennemies ne permettait pas aux bâtiments de venir en surface pour arraisonner les bâtiments suspectés.
Les opérations menées sur la côte anglaise eurent davantage de succès. Le 5 septembre, l’U 21 (lieutenant de vaisseau Hersing) coulait le croiseur Pathfinder devant le Firth of Forth et le 22 septembre surtout, l’U 9 (lieutenant de vaisseau Weddigen) envoyait par le fond les trois croiseurs-cuirassés, Aboukir, Cressy et Hogue, près du bateau-feu du Maas. Aussi spectaculaires qu’ils fussent, ces succès devaient être relativisés : l’effet de surprise avait joué, et l’adversaire n’avait pas eu le temps de prendre conscience des caractéristiques de cette nouvelle menace.
Cette absence totale de prise en considération par le commandement de la marine allemande des possibilités des sous-marins dans une guerre au commerce est d’autant plus étonnante que l’idée avait été agitée par des précurseurs. En août 1908, le vice-amiral von Schleinitz, alors à la retraite, avait publié dans la Deutsche Revue un article dans lequel il préconisait la construction de sous-marins pour en faire une arme de guerre contre les importations anglaises et reconquérir la liberté des mers confisquée à son profit par l’Angleterre. La proposition arrivait à une époque où les capacités des bâtiments en construction ne permettaient pas d’envisager un objectif aussi ambitieux. Les choses commencèrent à évoluer lorsque le capitaine de vaisseau Nordmann, chef de l’UI, demanda à son état-major de déterminer le nombre de bâtiments dont la construction paraissait souhaitable. Un de ses subordonnés, le lieutenant de vaisseau Blum, appelé à jouer par la suite un rôle capital dans les programmes de construction, expliqua qu’à son avis la principale mission des sous-marins en temps de guerre devait être la guerre de course contre l’Angleterre, et que c’était en partant de cette considération qu’il fallait calculer le nombre de sous-marins ; lui-même l’avait estimé à deux cent vingt-deux et il avait joint à son rapport un croquis où figuraient les quarante-huit positions de blocus qu’il préconisait autour des îles Britanniques. Nordmann lui donna quitus de cette opinion et lui fit présenter sa thèse au grand amiral von Tirpitz, également secrétaire d’État à la Marine, à l’occasion d’une de ses inspections à Kiel, en juin 19145. Les premiers sous-marins diesel tant attendus venaient seulement d’entrer en service et étaient loin d’avoir fait leurs preuves : toute décision les concernant ne pouvait donc qu’être prématurée, comme ne manqua pas de le faire remarquer le grand amiral.
La guerre au commerce par sous-marins n’était donc aucunement envisagée lorsque l’ordre d’opérations pour la guerre en mer du Nord fut rédigé, et il faudra une initiative britannique particulière pour que la question commence à être prise en considération.
Le 2 octobre 1914, l’Amirauté britannique fit connaître en effet qu’elle avait jugé nécessaire d’interdire par des mines le passage situé à l’est du pas de Calais entre les latitudes 51°15’ et 51°40’ nord et les longitudes 1°35’ et 3° est. Le champ de mines de 1 300 nautiques carrés ainsi établi était indiqué comme destiné à protéger les transports de troupes traversant la Manche, mais il barrait de fait la mer du Nord à la sortie de la Manche et contraignait ainsi les bâtiments de commerce à emprunter un étroit chenal dans les eaux territoriales anglaises dans lequel ils ne pourraient manquer d’être contrôlés6 (cf. carte 1).
Le 2 novembre suivant, une autre déclaration de l’Amirauté déclarait zone de guerre toute la mer du Nord. Elle visait tout particulièrement à interdire au trafic maritime des pays scandinaves le large accès septentrional de la mer du Nord (cf. carte 2).
Pour les hautes autorités allemandes, il ne pouvait y avoir de doute : ces décisions étaient destinées à réaliser une interruption des liaisons commerciales allemandes en mer du Nord et un contrôle de la navigation des bâtiments de commerce neutres ; elle fut en tout cas à l’origine des premières véritables discussions d’état-major sur le bien-fondé d’une guerre au commerce par les sous-marins allemands.
Dans un rapport daté du 8 octobre, le commandant supérieur des sous-marins placé sous l’autorité du commandant des forces de haute mer, le capitaine de corvette Bauer, avait appelé l’attention de ses chefs sur les dangers qu’un tel champ de mines faisait courir à ses bâtiments et suggéré de faire attaquer en représailles les bâtiments de commerce britanniques sur toutes les côtes7. Bauer ne faisait que mettre sur le papier une idée qu’il avait déjà exprimée devant ses supérieurs, mais qui n’en était pas moins nouvelle, et suggérer une utilisation des sous-marins qui n’avait encore jamais été envisagée. L’aptitude des bâtiments, même équipés de moteur diesel, à conduire ce type de guerre n’avait jamais été étudiée, et la perspective de détruire des bâtiments de commerce ennemis semblait difficilement conciliable avec l’application des règles établies pour la guerre de course (l’ordre sur les prises) : le chef de la Flotte, l’amiral von Ingenohl, commença par rejeter la proposition et refusa même de la transmettre à l’autorité supérieure.
Instruit par les rapports de ses commandants qui, à l’affût devant les ports anglais, l’alertaient sur les nœuds importants de trafic, Nordmann revint à la charge en suggérant le seul mode d’attaque qui lui paraissait compatible avec les caractéristiques d’emploi des sous-marins : un torpillage sans avertissement des bâtiments de guerre ou de commerce ennemis. Il mettait en outre en exergue le fait que les sous-marins apporteraient ainsi leur contribution propre à l’effort de guerre sur mer. Il réussit à convaincre le chef d’état-major de la Flotte, le contre-amiral Eckermann, et son chef des opérations, le capitaine de vaisseau Seebohm. Ingenohl lui-même ne s’obstina pas dans son opposition et accepta de transmettre le rapport de Bauer à l’amiral von Pohl, le chef de l’Admiralstab, qui fonctionnait comme un état-major général de la marine.
L’affaire était maintenant parvenue jusqu’à la plus haute instance de réflexion de la marine. L’examen des aspects politiques et juridiques du nouveau type d’action militaire proposée fit que la proposition fut d’abord rejetée, au motif que la destruction sans avertissement des bâtiments de commerce ennemis constituait « une atteinte grave au droit des gens qui ne pouvait encore se justifier par les violations du droit international commises jusqu’ici par l’Angleterre ».
L’efficacité de la guerre sous-marine n’en était pas moins reconnue ainsi que sa capacité de représailles sur l’adversaire si le besoin s’en faisait sentir. Il était évident que l’Angleterre ne pouvait qu’aggraver les moyens de coercition mis en place pour le contrôle de la navigation commerciale et ce fut ce qu’elle ne manqua pas de faire, dès le 2 novembre, en déclarant la mer du Nord zone de guerre dangereuse sous le prétexte que l’Allemagne y menait une guerre de mines et en fixant à la navigation commerciale neutre des routes placées sous son contrôle.
Conduite de la guerre sous-marine et droit international maritime vont donc s’affronter dans une dialectique qui aura pris naissance dès les premiers mois de la guerre et qui se poursuivra jusqu’au dernier.
Il nous paraît maintenant nécessaire de rappeler les principales règles internationales concernant la liberté du commerce maritime auxquelles les belligérants pouvaient se référer.
Les ministres plénipotentiaires assemblés en 1856 au congrès de Paris qui avait mis fin à la guerre de Crimée par le traité de Paris du 30 mars s’étaient montrés soucieux de régler, à l’initiative notamment du ministre anglais Palmerston, certains points importants de droit maritime en signant un document qui passerait à la postérité sous le nom de « Déclaration de Paris du 16 avril 1856 ». Il stipulait que :
1° La course est et demeure abolie.
2° Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie à l’exception de la contrebande de guerre.
3° La marchandise neutre, à l’exception de la contrebande de guerre, n’est pas saisissable sous pavillon ennemi.
4° Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c’est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l’accès du littoral de l’ennemi.
Cependant, à l’instigation encore de l’Angleterre, soucieuse de compléter les lacunes qui lui paraissaient subsister dans le droit maritime international, cette législation venait d’être complétée par la Déclaration de Londres relative au droit de la guerre maritime du 26 février 1909.
Le droit de blocus s’y trouvait limité aux côtes de l’ennemi et les forces de blocus ne devaient pas interdire l’accès aux côtes et aux ports neutres. En ce qui concernait la question très controversée de la marchandise de contrebande, un accord fut trouvé : seul le trafic neutre destiné aux forces de l’ennemi pouvait être interdit et non celui destiné à la population civile et à l’économie générale du pays ennemi, et l’on établit à cette fin une différence entre la contrebande absolue de matériel destiné à la guerre qui pouvait être saisie et la contrebande conditionnelle de matériels ou de produits destinés à un usage pacifique qui ne pouvait être saisie. Une liste d’articles libres énonçait les objets et les matières qui ne pouvaient être qualifiés de contrebande et les belligérants recevaient le droit de compléter cette liste.
Le commerce maritime des nations neutres était ainsi mis à l’abri des atteintes des belligérants ; celui des belligérants restait soumis au droit de prise par l’ennemi, mais rien ne s’opposait en revanche à ce qu’ils reçoivent dans leurs ports, sous pavillon neutre, les marchandises nécessaires à leur activité économique ou à la survie de leur population. Les mêmes marchandises pouvaient également être débarquées dans un port neutre voisin d’où elles seraient réacheminées par un autre mode de transport8.
Bien que la Déclaration de Londres ait été signée par les représentants de toutes les nations maritimes qui y avaient été associées, elle n’en soulèvera pas moins, dans les différents pays concernés, de vives controverses intérieures : sa ratification fut notamment refusée par la Chambre Haute du Parlement britannique, le 13 décembre 1911.
Le 6 août 1914, le gouvernement des États-Unis avait demandé à tous les États belligérants de se considérer comme liés par cette déclaration. Le gouvernement allemand accepta sans réserves, tandis que le gouvernement britannique conditionna son accord à l’ajout de certaines modifications notifiées par des « Ordres en Conseil ». Ceux émis le 20 août et le 29 octobre 1914 supprimaient la notion de contrebande conditionnelle, qu’il s’agisse de produits acheminés directement dans un port belligérant ou réexpédiés par voie autre que maritime à partir d’un port neutre.
Les mesures de contrôle de la navigation commerciale mises en place par les Britanniques dès le début de la guerre et les menaces de sanctions contre les contrevenants entraînèrent rapidement un arrêt de la navigation commerciale des pays neutres à destination des ports allemands ; comme la navigation commerciale allemande était elle aussi pratiquement arrêtée, l’ensemble équivalait à la mise en place d’un blocus maritime, sans avoir même à se conformer aux prescriptions émises dans ce domaine par le paragraphe 4 de la Déclaration de Paris.
Le gouvernement allemand ne s’y trompa pas : en ce qui concernait la population, c’était un « blocus de la faim », Hungerblockade, qui se mettait en place. Quant au gouvernement britannique, la déclaration que le first lord de l’Amirauté, Winston Churchill, faisait, le 9 novembre 1914, dans un discours au Guildhall montrait qu’il était parfaitement conscient de ce qu’il était en train de faire : « L’étranglement économique réalisé par le blocus a besoin de temps pour se mettre en place. Nous ne le voyons qu’en son troisième mois. Mais attendez un peu. Considérez-le dans six, neuf, douze mois, et vous verrez le succès qui se prépare peu à peu et dans le silence, mais qui présage la ruine de l’Allemagne aussi sûrement que l’approche de l’hiver présage la chute des feuilles9. »
Si les Britanniques avaient incontestablement tourné à leur plus grand avantage la réglementation s’appliquant à la guerre au commerce, ils ne s’étaient pas pour autant affranchis des règles concernant l’arraisonnement des navires ; ils n’avaient d’ailleurs aucune raison de le faire, car l’arraisonnement par bâtiment de surface qu’ils pratiquaient ne posait aucun problème étant donné la supériorité de la Royal Navy. Il en était tout autrement pour les sous-marins allemands, comme le montreront les premières interceptions.
Le premier bâtiment anglais arraisonné fut le vapeur Glitra de 866 BRT qui transportait une cargaison de charbon et de fer à destination du port norvégien de Stavanger. Le commandant de l’U 17, l’enseigne de vaisseau Fekdkirchner, fit descendre l’équipage dans des embarcations avant de l’envoyer par le fond. Il remorqua ensuite les embarcations environ un quart d’heure pour les mettre sur la bonne route. Le 26 octobre, au large du cap Gris-Nez, l’U 24 torpillait un vapeur, l’Amiral Ganteaume, que son commandant avait pris pour un transport de troupes : il transportait en fait deux mille cinq cents réfugiés belges ; il ne coula pas et put être remorqué jusqu’à Boulogne. L’U 21 coulait en novembre, au large des côtes normandes, les cargos Malachite et Primo. Son commandant, le lieutenant de vaisseau Hersing, se contenta de déclarer que « la guerre, c’était la guerre10 ».
Il s’agissait encore d’actions isolées qui ne relevaient d’aucun plan d’action concerté, mais elles montraient que la guerre de course par sous-marins posait des problèmes spécifiques : l’arraisonnement d’un bâtiment n’avait rien d’évident, l’envoi d’une équipe de prise ou l’embarquement de rescapés posait problème.
En Allemagne, la prise de conscience du danger menaçant l’approvisionnement du pays ne pouvait que donner plus de résonance aux voix qui préconisaient l’usage sans restriction des sous-marins dans la guerre au commerce. Albert Ballin, le très influent président de la compagnie de navigation Hamburg-America Line et connu comme proche du Kaiser, avait recommandé d’avoir recours au blocus dans toute sa brutalité. Des experts affirmaient même que la Grande-Bretagne ne disposait que de six à huit semaines de stocks alimentaires. Le 20 novembre, Tirpitz accordait une interview à un représentant de la presse américaine, le docteur von Wiegand, dont les termes étaient rendus publics par la presse le 21 décembre. Après avoir relevé que les États-Unis n’avaient pas émis de protestations devant la fermeture par l’Angleterre de la mer du Nord à la navigation neutre, il posait la question de savoir ce que les Américains feraient si l’Allemagne déclarait la guerre sous-marine contre les navires de commerce ennemis et torpillait tout navire britannique ou allié qui s’approcherait d’un port anglais ou écossais. Et à la question posée par le journaliste de savoir si l’Allemagne avait suffisamment de sous-marins pour exercer ce blocus, Tirpitz avait « botté en touche » en répondant que son pays disposait de plus de grands sous-marins que l’Angleterre, ce qui ne répondait pas vraiment à la question posée. Tirpitz n’avait pas le pouvoir, comme nous le savons, de déclencher la guerre sous-marine, mais son prestige en Allemagne était immense et cette interview considérée comme un ballon d’essai eut un grand retentissement.
Dans ses mémoires, le chancelier Bethmann-Hollweg reproche à Tirpitz d’avoir fait pénétrer dans le peuple allemand l’idée que la guerre sous-marine devait conduire rapidement à la victoire11. Ce jugement est sans doute excessif, il n’en reste pas moins que cette déclaration contribuera à faire entrer dans le domaine public un débat qui aurait eu tout à gagner à rester dans le secret des états-majors et des chancelleries. Ces propos marquaient enfin la première intervention de Tirpitz dans un domaine qui ne relevait pas directement de sa compétence, et ils ne pouvaient manquer de le mettre en opposition avec des autorités comme l’amiral von Pohl, chef de l’Admiralstab, qui considérait la guerre sous-marine comme son domaine réservé.
Pohl avait d’abord manifesté son opposition au déclenchement d’un type de guerre dont il faut bien reconnaître qu’il représentait alors un saut dans l’inconnu, la principale réserve généralement émise étant les pertes de civils – ce que nous appellerions maintenant les « dommages collatéraux » – qu’il risquait de provoquer, sans que l’on puisse seulement les évaluer ; mais lorsque les Britanniques déclarèrent, le 2 novembre, la totalité de la mer du Nord comme zone de guerre, il commença à changer d’opinion.
Fin décembre, le commandant Bauer rédigea un nouveau mémorandum dans lequel il émettait l’opinion que le nombre de sous-marins serait suffisant fin janvier pour envisager le commencement d’une guerre sous-marine au commerce. Il bénéficia cette fois du soutien du commandant de la deuxième escadre de ligne, le vice-amiral Scheer, qui avait lui-même rédigé deux mémoires recommandant un blocus par sous-marins, destiné dans son esprit à contraindre la Royal Navy à offrir la bataille tant attendue. Les propositions de Bauer et de Scheer furent approuvées par le commandement de la Flotte de haute mer et transmises à l’Admiralstab en recommandant le recours à ce qui sera par la suite qualifié de « guerre sous-marine illimitée ou à outrance », c’est-à-dire le torpillage des bâtiments de commerce sans avertissement12.
Le 1er février 1915, le chancelier Bethmann-Hollweg, le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères Zimmermann, le secrétaire d’État à l’Intérieur Delbrück et le chef d’état-major de l’armée Falkenhayn, réunis à la chancellerie, décidaient la proclamation d’un blocus sous-marin des îles Britanniques prenant effet le 4 février 1915, et Pohl, tout juste nommé au commandement de la Flotte en remplacement de Ingenohl, mettait à profit une visite de l’empereur à Wilhelmshaven pour obtenir son consentement.
Les conditions dans lesquelles cette décision avait été prise méritent que l’on s’y attarde dans la mesure où elles sont caractéristiques, pour ne pas dire emblématiques, de toutes celles qui le seront – car il y en aura bien d’autres.
Depuis l’ouverture des hostilités, le commandement de la Hochseeflotte souffrait des séquelles de cette « bataille décisive », Entscheidungsschlacht, qui lui avait été promise avant de lui être refusée par le Kaiser, parce que le blocus à distance établi par la Grand Fleet et un rapport de force défavorable ne le permettaient pas. Il commençait en même temps à prendre conscience des capacités jusque-là insoupçonnées d’une arme nouvelle, le sous-marin, et de ses possibilités très particulières de mise en œuvre. Le 24 janvier 1915, le combat du Doggerbank avait fortement marqué les esprits et pas seulement à cause de la perte du croiseur-cuirassé Blücher : c’était la possibilité et les chances d’une confrontation avec la flotte anglaise qui étaient une fois de plus mises en doute. Ingenohl avait dû céder son commandement à Pohl, dont la dernière décision comme chef de l’Admiralstab avait été de préconiser le blocus par sous-marins. Quelques mois plus tard, le chef d’état-major de la Flotte, le capitaine de vaisseau Michaelis, posait au chef d’état-major de l’Admiralstab la question inimaginable jusque-là : « Voulons-nous conduire la guerre contre l’Angleterre avec nos grands bâtiments ou bien avec des sous-marins, des attaques aériennes, des mines ? » Il préconisait la seconde possibilité en déplaçant les priorités dans tous les domaines13. La marine commençait donc à se poser la question de savoir si l’engagement dans le combat des U-Boote ne devait pas être préféré à celui des grandes unités de surface, car il laissait présager des succès plus importants. Walther Hubatsch écrit : « L’idée d’une bataille navale rangée fut remplacée par le concept d’une guerre au tonnage, pour laquelle la flotte elle-même ne paraissait pas devoir être mise en cause, mais pour laquelle elle fournirait seulement un soutien14. » L’état-major de l’armée, par la voix de Falkenhayn, se préoccupait de savoir si, du fait de la guerre sous-marine, les États-Unis ne risquaient pas de compter parmi les ennemis de l’Allemagne : le nouveau chef de l’Admiralstab, le vice-amiral Bachmann, répondit que la marine était en mesure de prendre en compte cette éventualité, mais qu’elle ne pouvait garantir qu’il n’y aurait pas d’autre rupture de neutralité.
La publication dans la presse de l’interview de Tirpitz avait suscité un vif intérêt dans l’opinion publique et abouti à la création d’une sorte de « parti sous-marin » qui réclamait une guerre sous-marine sans restriction. En janvier, une vive campagne en faveur d’une mise en œuvre des sous-marins s’était développée dans la presse, précédant la décision de l’Admiralstab sans qu’il soit possible de dire à quel point elle avait pu l’influencer, mais presse et opinion publique seront désormais des facteurs à prendre en considération dans l’étude du processus de décision.
Le blocus des côtes septentrionales et occidentales de la France prit d’abord la forme de la publication d’un avertissement dont le texte avait été agréé par le chancelier et qui avait été signé le 2 février par le chef de l’Admiralstab, encore l’amiral von Pohl :
Avertissement
L’Angleterre est sur le point d’envoyer en France de nombreuses troupes et d’importantes quantités de matériel de guerre. Tous les moyens dont nous disposons seront mis en œuvre contre ce transport.
La navigation neutre est particulièrement mise en garde contre l’approche des côtes septentrionales et occidentales de France car elles pourraient s’exposer à de graves dangers du fait que des confusions paraissent inévitables avec les bâtiments en service de l’ennemi.
Pour le commerce dans la mer du Nord, il est recommandé de faire le tour par le nord de l’Écosse.
Le chef d’état-major de la marine von Pohl

Cet avertissement était suivi le 4 février, après accord des différentes autorités que nous avons évoquées, d’un document beaucoup plus important, puisqu’il s’agissait de la notification d’une zone de guerre entourant l’Angleterre et l’Irlande (cf. carte 3) et d’une note adressée aux puissances alliées, neutres et ennemies destinée à commenter les documents précédents.
Avertissement
1. Les eaux qui entourent la Grande-Bretagne et l’Irlande, y compris la Manche tout entière, sont déclarées zone de guerre par les présentes. Tout navire de commerce ennemi rencontré à partir du 18 février 1915 à l’intérieur de cette zone sera détruit, sans qu’il puisse être toujours possible d’écarter de l’équipage et des passagers les dangers qui les menacent de ce fait.
2. Les navires neutres seront également en danger à l’intérieur de cette zone de guerre. Étant donné l’ordre donné le 31 janvier par le gouvernement britannique à ses navires de commerce d’arborer abusivement des pavillons neutres et par suite des hasards inhérents à la nature de la guerre navale, on ne pourra pas toujours éviter que des attaques dirigées contre des navires ennemis ne frappent également des navires neutres.
3. La navigation ne court aucun danger dans le nord des îles Shetlands, dans la partie orientale de la mer du Nord et dans une bande d’au moins 30 milles de large le long de la côte hollandaise.
Berlin, le 4 février 1915

Sous le titre « Note du gouvernement impérial allemand au sujet des mesures prises en réponse à celles de l’Angleterre qui, contrairement au droit international, cherche à interdire le trafic neutre avec l’Allemagne », la note adressée aux puissances alliées, neutres et ennemies, dénonçait le non-respect par l’Angleterre des principes du droit maritime international, en particulier des clauses de la Déclaration de Londres, et lui reprochait d’avoir saisi sur des bâtiments neutres des marchandises destinées à l’Allemagne qui n’étaient pas de la contrebande, d’avoir déclaré la quasi-totalité de la mer du Nord zone de guerre et d’avoir établi un blocus de fait des côtes et des ports neutres. L’Allemagne devait répondre par des mesures militaires aux mesures ennemies du même ordre ; c’était la raison pour laquelle elle avait déclaré que les eaux qui entouraient la Grande-Bretagne et l’Irlande, y compris la Manche, constituaient un théâtre d’opérations qu’elle interdirait à tous les navires ennemis par tous les moyens dont elle disposait. La note mettait en garde les puissances neutres sur le fait – bien que ces mesures de force ne concernassent pas les bâtiments neutres – qu’ils pourraient être victimes de méprise, compte tenu que le gouvernement britannique avait donné ordre à ses navires d’user de pavillons neutres. En revanche, l’attention des bâtiments neutres était appelée sur le fait que la navigation au nord des îles Shetlands, dans la partie orientale de la mer du Nord et dans une bande de 30 nautiques de large, le long de la côte hollandaise, était sans danger. La note se terminait par le paragraphe suivant que nous citons dans son intégralité :
Le gouvernement allemand a tenu à publier cet avertissement suffisamment à l’avance pour que les navires ennemis et neutres aient le temps de prendre leurs dispositions afin d’éviter d’entrer dans un des ports du théâtre d’opérations ci-dessus défini. Elle escompte que les puissances témoigneront autant de considération aux intérêts vitaux de l’Allemagne qu’à ceux de l’Angleterre et qu’elles interviendront pour empêcher leurs nationaux et leurs biens de pénétrer à l’intérieur du théâtre d’opérations. Elle y compte d’autant plus que les puissances neutres doivent attacher de l’intérêt à voir cette guerre dévastatrice finir aussi rapidement que possible15.
Berlin, le 4 février 1915

Le recul au 18 février de la mise en application des mesures annoncées n’avait pas seulement pour objectif de laisser aux neutres le temps de prendre leurs dispositions. Le gouvernement allemand en attendait en fait l’arrêt volontaire de leur navigation commerciale.
Dès le 2 février, l’Admiralstab, toujours sous la signature de Pohl, avait envoyé, sous réserve de l’approbation de l’empereur, ses ordres pour l’exécution :
1. L’activité des sous-marins doit avant tout s’exercer dans la Manche et sur les côtes occidentales de Grande-Bretagne et d’Écosse, c’est-à-dire contre le commerce outre-mer. Il est particulièrement important d’atteindre celui-ci à cause des importations de blé argentin qui ont commencé en janvier et doivent durer jusqu’en mars.
2. Il est désirable que la mer d’Irlande, y compris le canal de Bristol, soit tout d’abord occupée par trois sous-marins et la Manche par deux ou trois.
3. Dès que l’action des sous-marins amènera un déroutement de la navigation commerciale sur d’autres ports anglais, les sous-marins devront suivre celle-ci.
4. On attachera une importance toute particulière à frapper aussi fortement que possible dès le début.
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